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Interrogé dimanche matin [04/01/2009] sur Judaïques FM, un vice-président du CRIF déclare 
que celui-ci appelle naturellement « au nom de toutes les associations du CRIF » à une 
« manifestation de soutien à Israël », contrairement à la manifestation organisée la veille qui 
à l’en croire, aurait été « une manifestation de soutien au Hamas ». 

Membre fondateur du CRIF, l’UJRE née de et dans la résistance au nazisme et à 
l’antisémitisme dément ces propos sur deux points :  

1. Elle n’a aucunement manifesté son soutien au Hamas : la manifestation [du 03/01/2009] à 
laquelle elle a, avec nombre d’organisations et de partis politiques, appelé à participer et 
participé n’avait d’autre objectif que d’affirmer son hostilité à la guerre et de témoigner de 
sa solidarité avec le peuple palestinien et, plus particulièrement avec la population de Gaza 
qui  dès avant l’offensive de l’armée israélienne vivait à 85% au-dessous du seuil de 
pauvreté et qui, écrasée sous les bombardements,  paye un lourd tribut à la guerre. Fidèle à 
la ligne que l’UJRE n’a cessé de défendre, elle réaffirme sa conviction que la paix résulte 
non de la guerre mais de la volonté à tous les niveaux, y compris à celui du gouvernement 
français, de l’UE et de l’ONU, de  prendre des positions et des mesures efficaces pour que 
s’instaure une paix juste et durable conforme aux décisions de l’ONU, dans la 
reconnaissance du droit à l’existence de deux Etats, Israël et la Palestine. 

2. Elle dénie au CRIF le droit de s’exprimer au nom de tous les juifs de France. Elle n’a pas 
été consultée sur l’objectif de la manifestation d’aujourd’hui [04/01/2009]. L’eût-elle été 
qu’elle se serait refusée à cautionner la politique d’un Etat dont tel dirigeant vient de prédire 
« une guerre totale ».  

Appeler à « soutenir Israël », formule vague au demeurant, ne conduira pas à la paix au 
Proche-Orient mais peut très bien contribuer à propager en France ce conflit. 

L'UJRE demande au CRIF de bien vouloir prendre en compte le fait que la communauté 
juive de France n'est pas israélienne et de respecter ses adhérents et leur diversité d'opinion. 
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